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MEDIAS AU BENIN

Dans le souci de mieux vous informer et sur-
tout vous servir, EMERIC PRODUCTION qui 
édite votre journal «L’emblème du jour» a lancé 
le jeudi 15 août 2024 son site web officiel ‘‘www.
lemblemedujour.com’’ 
 
Sur ce site, vous pouvez désormais lire  tous 
les articles et télécharger toutes les parutions 
de votre journal «L’emblème du jour» ainsi que 
toutes les publicités de ELONA HOUSE et de 
FENOU GUEST HOUSE.  Mieux ce site est égale-
ment un espace publicitaire pour tous nos par-
tenaires, soutiens, sponsors.

 
Sur www.lemblemedujour.bj, 

faites comme chez vous.

Votre site d’informations en ligne

www.lemblemedujour.bj
www.lemblemedujour.com
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CHÈQUES REMIS AUX OCCUPANTS DE LA BERGE-EST
Aménagement urbain et indemnisation

L’Agence Nationale du Domaine et du Foncier (ANDF) a procédé, mercredi 20 août 2025, à 
la remise symbolique de chèques aux occupants de la Berge-Est de la Lagune de Cotonou. 
Une étape clé dans le processus de libération de cet espace stratégique, décidé en Conseil 
des ministres.

Le gouvernement béninois poursuit 
la mise en œuvre de son programme 
d’assainissement et de modernisa-

tion des zones côtières. Conformément 
à la décision prise lors du Conseil des mi-
nistres du 30 juillet 2025, l’Agence Natio-
nale du Domaine et du Foncier (ANDF) 
a organisé une cérémonie de remise de 
chèques en faveur des occupants instal-
lés sur la Berge-Est de la Lagune de Co-
tonou.
 
L’événement s’est tenu sur le terrain du 
Yacht Club Tennis à Akpakpa, en pré-
sence de plusieurs responsables insti-
tutionnels. Le Directeur Général du Dé-
veloppement Urbain, Ghislain Hounnon, 
représentant le Ministre du Cadre de Vie 
et des Transports, chargé du Développe-
ment Durable, a rappelé l’importance de 
cette opération.

Elle s’inscrit dans une vision globale d’amé-
nagement urbain visant à protéger la la-
gune, améliorer le cadre de vie et valoriser 
le potentiel touristique de Cotonou.
 
La remise des chèques symbolise non seu-
lement la reconnaissance des droits des 
occupants mais également la volonté du 
gouvernement d’assurer une transition 
apaisée et équitable. Ce processus ouvre 
la voie à la libération effective de la zone, 
première étape avant les travaux de réha-
bilitation et de revalorisation prévus.
 
Avec cette action, l’exécutif confirme son 
engagement à conjuguer développement 
urbain, respect de l’environnement et jus-
tice sociale.

 
James Meryl ALLAGBE
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AUTO-PARRAINAGE, ZONE D’OMBRE
Présidentielle 2026 et parrainages

La question de l’au-
to-parrainage dans le 
cadre de l’élection pré-

sidentielle de 2026 continue 
de susciter débats. Entre 
rôle de la CENA, interpré-
tation des députés et arbi-
trage attendu de la Cour 
constitutionnelle, la clarifi-
cation tarde à venir.
 
À huit mois de l’élection 
présidentielle d’avril 2026, 
le parrainage reste un su-
jet de forte controverse. 
L’un des points qui divise la 
classe politique et l’opinion 
publique est celui de l’au-
to-parrainage : un élu peut-
il se parrainer lui-même en 
tant que candidat ?

Les députés, qui ont pourtant 
voté la loi sur le parrainage, se 
retrouvent aujourd’hui confron-
tés à son interprétation. C’est la 
Commission électorale nationale 
autonome (CENA) qui a pris l’ini-
tiative d’outiller les élus sur les 
conditions d’opérationnalisation 
du dispositif. Mais une question 
de fond se pose : revient-il à la 
CENA d’expliquer aux députés le 
sens d’une loi qu’ils ont adoptée ?
 
En réalité, le rôle de la CENA est 
davantage technique et organi-
sationnel. L’interprétation de la loi 
électorale relève plutôt de la Cour 
constitutionnelle, gardienne de la 
Constitution et arbitre suprême 
en matière électorale.

Or, pour l’heure, la haute ju-
ridiction ne s’est pas encore 
prononcée clairement sur l’au-
to-parrainage, laissant place à 
toutes sortes de spéculations.
 
Ainsi, le débat reste entier. Dans 
l’attente d’une position offi-
cielle de la Cour constitution-
nelle, la question continue d’ali-
menter les incertitudes autour 
du processus électoral de 2026. 
Une clarification rapide appa-
raît indispensable pour renfor-
cer la confiance des acteurs et 
prévenir toute crise d’interpré-
tation au moment crucial du 
dépôt des candidatures.

 
Emeric Joël ALLAGBE

BAKARY, LA VOIX QUI RASSEMBLE 22 AOÛT : MÉMOIRE DES VICTIMES DE LA HAINE RELIGIEUSE
Vie politique à Porto-Novo Droits humains et tolérance

Alors que la mou-
vance présiden-
tielle traverse 

des divisions internes à 
Porto-Novo et dans ses 
environs, une nouvelle 
figure émerge. Bakary 
Olushegun, par son ap-
proche conciliante et sa 
capacité d’écoute, s’im-
pose peu à peu comme 
l’interlocuteur capable 
de ramener la sérénité 
dans les rangs.
 
Les fissures au sein de 
la mouvance à Por-
to-Novo et dans les 
communes voisines ne 
passent plus inaper-
çues. Rivalités de lea-
dership, querelles d’ego 
et divergences de stra-
tégies nourrissent une 
atmosphère de mé-
fiance. Mais au cœur 
de ce climat tendu, une 
voix s’élève et apaise : 
celle de Bakary Olushe-
gun.
 
Connu pour sa dispo-
nibilité et son sens de 
l’équilibre, Bakary s’im-
pose comme un trait 
d’union entre les diffé-
rentes sensibilités po-
litiques de la zone. Là 
où d’autres attisent les 
tensions, il privilégie 
l’écoute et le dialogue.

Proclamée par l’ONU en 2019, la Jour-
née internationale de commémora-
tion des personnes victimes de vio-

lences en raison de leur religion ou de leurs 
convictions rappelle chaque 22 août la né-
cessité de lutter contre l’intolérance et de 
défendre la liberté de croire ou de ne pas 
croire.
 
Honorer la mémoire, défendre les droits
 
Chaque année, le 22 août, le monde s’arrête 
pour rendre hommage aux victimes des 
violences, discriminations et persécutions 
motivées par la religion ou les convictions. 
Cette Journée internationale, instituée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies 
(résolution 73/296), se veut un moment de 
mémoire mais aussi un appel à l’action col-
lective contre l’intolérance et la haine.
 
Une journée pour rappeler l’universalité 
des libertés
 
La liberté de religion ou de conviction, la li-
berté d’expression, le droit de réunion paci-
fique et la liberté d’association sont inscrits 
dans la Déclaration universelle des droits 
de l’homme (articles 18, 19 et 20). Interdé-
pendants, ces droits renforcent la démo-
cratie et constituent le socle du vivre-en-
semble. Leur respect est la meilleure arme 
contre les violences identitaires qui, trop 
souvent, visent les minorités religieuses.

Un contexte mondial préoccupant
 
Malgré les engagements internationaux, 
les attaques liées à la religion ne cessent 
d’augmenter, prenant parfois la forme 
d’actes criminels ou terroristes. Les vio-
lences ne touchent pas seulement les 
personnes, mais aussi leurs lieux de culte, 
leurs écoles, leurs biens et leurs espaces 
culturels.

Cette posture, appréciée 
tant par les cadres que 
par la base militante, fait 
de lui une figure mon-
tante dans le paysage po-
litique local. 

De plus en plus sollicité, 
Bakary Olushegun appa-
raît désormais comme 
un médiateur incontour-
nable. Sa méthode re-
pose sur la concertation 
et le respect des opinions 
divergentes, éléments 
essentiels pour redonner 
confiance aux militants et 
préserver la cohésion de 
la mouvance.
 
À l’approche des 
échéances électorales 
de 2026, son rôle pour-
rait s’avérer déterminant. 
Dans une capitale poli-
tique aussi stratégique 
que Porto-Novo, la capa-
cité à rassembler autour 
d’une vision commune 
reste un atout majeur. Et à 
en croire plusieurs obser-
vateurs, Bakary Olushe-
gun incarne aujourd’hui 
cette espérance de stabi-
lité et d’unité.

 
Emeric Joël ALLAGBE

L’ONU condamne fermement ces at-
teintes qui violent le droit international et 
appelle les États à renforcer la prévention 
et la protection.
 
Promouvoir le dialogue et la paix
 
Au-delà de la condamnation, cette jour-
née invite à l’action positive. Les Nations 
Unies encouragent le dialogue interreli-
gieux, interculturel et interconfessionnel, 
aux niveaux local, national et internatio-
nal. Ces échanges ouverts et respectueux 
contribuent à apaiser les tensions et à 
construire des sociétés inclusives, où la 
diversité spirituelle est une richesse plu-
tôt qu’un motif de division.
 
La responsabilité des États et des sociétés
 
En proclamant cette Journée, l’ONU a 
également rappelé la responsabilité 
des gouvernements dans la protection 
des droits humains. La société civile, les 
communautés religieuses et les citoyens 
sont aussi appelés à se mobiliser afin de 
prévenir l’intolérance et soutenir les vic-
times. L’homme, souligne la résolution 
onusienne, doit rester au-dessus de toute 
considération idéologique, religieuse ou 
socio-économique.
 
Ainsi, le 22 août n’est pas seulement une 
journée de mémoire, mais aussi une invi-
tation permanente à bâtir un monde où la 
liberté de croyance et la dignité humaine 
triomphent de la haine.

 
Youssouf AVOCEGAMOU
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NAISSANCE : L’ACTE DÉLIVRÉ SUR PLACE AZONSAKOMEY PRIVÉ DE SA PLACE VODOUN
Modernisation de l’état civil au Bénin Patrimoine spirituel en péril à Porto-Novo

Avec le lancement de la 
phase pilote du guichet 
unique dans plusieurs 

formations sanitaires, l’Agence 
Nationale d’Identification des 
Personnes (ANIP) transforme 
le parcours des parents. Décla-
ration, enregistrement et déli-
vrance de l’acte de naissance se 
font désormais au même endroit, 
dès la maternité.
 
L’état civil béninois franchit une 
nouvelle étape décisive. Le mer-
credi 20 août 2025, l’Agence Na-
tionale d’Identification des Per-
sonnes (ANIP), avec l’appui du 
Programme régional WURI et de 
l’UNICEF, a officiellement lancé la 
phase pilote du guichet unique 
pour l’enregistrement des nais-
sances au Centre Hospitalier Uni-
versitaire de la Mère et de l’Enfant 
Lagune (CHU-MEL) de Cotonou.
 
Ce dispositif novateur permet aux 
parents de déclarer, enregistrer 
et obtenir immédiatement l’acte 
de naissance de leur enfant, sans

Alors que plusieurs sites cultuels de 
Porto-Novo ont bénéficié d’une 
réhabilitation grâce au projet Éclo-

sions Urbaines, la place Vodoun d’Azonsa-
komey n’a jamais vu le jour. Derrière cet 
échec, des querelles de voisinage, des li-
tiges fonciers et l’ombre d’un terrain de 
basket qui a cristallisé les divisions.
 
Prévue dans le cadre du projet Éclosions 
Urbaines, financé par le ministère fran-
çais de l’Europe et des Affaires étran-
gères, la Communauté d’agglomération 
de Cergy-Pontoise et la Métropole de 
Lyon, la place Vodoun d’Azonsakomey 
devait être reconstruite au même titre 
que plusieurs autres sites cultuels de 
Porto-Novo. Mais le chantier, confié à 
l’association Ouadada-Bénin, a tourné 
court, victime de querelles intestines et 
de tensions locales.
 
Au cœur du blocage : la transformation 
du site en terrain de basket, baptisé Cha-
goury. Pour les habitants signataires 
d’une correspondance adressée au maire 
le 12 janvier 2024, il s’agit d’une « expro-
priation flagrante d’une place sacrée ». 
Le document, paraphé par 81 ressortis-
sants du quartier, réclamait la réhabilita-
tion de l’ancienne place « Odja-Omon », 
haut lieu des cérémonies de purification 
du royaume de Porto-Novo et lieu d’ini-
tiation des rois. Restée sans suite, cette 
demande a nourri un profond ressenti-
ment.

démarches supplémentaires ni dé-
placements fastidieux. 

Une dizaine de formations sani-
taires publiques à travers le pays 
sont concernées par cette phase 
expérimentale.
 
Au nom du Directeur Général de 
l’ANIP, le Responsable des Poli-
tiques, des Partenariats et de la 
Communication multicanal, M. 
Herbert Assogba, a procédé au lan-
cement officiel. Selon lui, cette ré-
forme répond à un double objectif 
: faciliter la vie des citoyens et ren-
forcer la fiabilité de l’état civil, pierre 
angulaire de la gouvernance mo-
derne.
 
Avec ce guichet unique, le Bénin se 
rapproche d’un système d’identifi-
cation plus sécurisé, conforme aux 
standards internationaux, garan-
tissant à chaque nouveau-né une 
existence légale reconnue dès les 
premières heures de vie.

 
James Meryl ALLAGBE

« Ce sont des autorités locales qui ont per-
mis l’occupation du site », accuse Sylvestre 
Gogan, habitant d’Azonsakomey et té-
moin direct des affrontements. Menaces, 
agressions et blocages répétés ont fini par 
contraindre les initiateurs du projet à jeter 
l’éponge.
 
Du côté de la mairie, le chef du Premier ar-
rondissement rejette toute partialité. Selon 
lui, le manque criant d’infrastructures spor-
tives dans la ville justifiait la mise à dispo-
sition de l’espace pour la construction du 
terrain de basket. Une décision que les op-
posants voient comme une négation du pa-
trimoine spirituel.
 
Pour Gérard Bassalé, responsable de l’asso-
ciation Ouadada, la désillusion est immense 
: « Ce projet visait à valoriser Porto-Novo et 
son identité historique. Malheureusement, 
les divisions locales et l’inaction des autori-
tés ont tout compromis. »
 
Ainsi, entre vieilles rancunes, intérêts di-
vergents et absence de consensus, la place 
Vodoun d’Azonsakomey n’existera pas. Le 
terrain sacré, jadis espace rituel des guer-
riers et des Migan devant le roi, restera dé-
sormais sous le signe du sport moderne au 
grand dam de ceux qui y voyaient un lieu de 
mémoire et de transmission culturelle.

 
Youssouf AVOCEGAMOU

PORTO-NOVO, LA LAGUNE EN RENAISSANCE
Capitale en mutation

Le gouvernement béninois mul-
tiplie les initiatives pour trans-
former la berge lagunaire de 

Porto-Novo. Entre protection de 
l’environnement, valorisation du pa-
trimoine et projets urbains, la capi-
tale s’apprête à retrouver son éclat 
et son rôle de vitrine du pays.
 
La berge lagunaire de Porto-Novo 
est au cœur d’une ambitieuse po-
litique de transformation portée 
par le gouvernement du président 
Patrice Talon. L’objectif est clair : 
améliorer le cadre de vie, dynamiser 
l’économie locale et préserver l’éco-
système fragile qui borde la capitale.
 
Parmi les projets phares figure « 
Porto-Novo, Ville Verte », soutenu 
par l’Agence Française de Déve-
loppement (AFD) et le Fonds Fran-
çais pour l’Environnement Mon-
dial (FFEM). Ce programme prévoit 
l’aménagement d’une promenade 
verte, l’assainissement des zones 
riveraines et la rénovation urbaine 
des quartiers proches de la lagune. 
Il s’accompagne de la réhabilitation 
des places traditionnelles et des 
maisons afro-brésiliennes, dans le 
but de renforcer l’attractivité touris-
tique et de valoriser le patrimoine 
architectural.

L’initiative met également l’accent 
sur la sensibilisation à l’environne-
ment. Des écoles et des élèves sont 
impliqués à travers des activités ar-
tistiques et pédagogiques, favori-
sant la protection de la biodiversité 
et la préservation d’espèces végé-
tales menacées.

À côté de ce projet, d’autres actions se 
concentrent sur la réhabilitation du lac Nokoué 
et de la lagune de Porto-Novo. Elles visent l’as-
sainissement des plans d’eau, le reboisement 
des berges, la restauration des habitats aqua-
tiques et la lutte contre la pollution. Une at-
tention particulière est portée à la gestion de 
la jacinthe d’eau, plante invasive qui menace 
l’équilibre écologique et économique des zones 
humides. Un système de valorisation de ces 
plantes est en cours de mise en place.
 
La modernisation de la gestion des boues de vi-
dange et des eaux usées complète ce dispositif, 
s’inscrivant dans une vision globale d’amélio-
ration de l’environnement urbain et de la san-
té publique. Parallèlement, l’aménagement et 
le bitumage de la Route des Pêches, bien que 
situé hors de la zone lagunaire, contribueront 
à renforcer l’accessibilité et le développement 
touristique de toute la région côtière.
 
Ces initiatives, parfois distinctes mais complé-
mentaires, convergent vers une même am-
bition : faire de Porto-Novo une capitale plus 
agréable, plus sûre et plus durable. L’heure de la 
réhabilitation intégrale semble désormais son-
ner. Pour que cette dynamique porte pleine-
ment ses fruits, un accompagnement soutenu 
des institutions publiques est indispensable.
 
Porto-Novo, longtemps en attente d’une véri-
table métamorphose, se prépare ainsi à revêtir 
le manteau qu’exige son statut de capitale du 
Bénin : un espace rayonnant, attractif et résolu-
ment tourné vers l’avenir.

 
Youssouf  AVOCEGAMOU
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L’ESPACE FIFAMÈ, VOTRE NOUVEL AIR DE FÊTE À ELONA HOUSE !
Loisirs, fêtes et détente à Porto-Novo

Pour toutes vos soirées en plein air, 
anniversaires, chill soirées et autres 
événements conviviaux, le pro-
moteur de la salle ELONA HOUSE 
à Porto-Novo lance un nouveau 
concept : l’espace FIFAMÈ. Un 
cadre idéal, désormais ouvert à 
toute la population de Porto-Novo 
et des environs.
 
Porto-Novo se dote d’un nouvel 
espace de loisirs qui promet de 
marquer les esprits : l’espace FIFA-
MÈ, récemment mis à disposition 
par le promoteur de la salle ELONA 
HOUSE, bien connue pour accueil-
lir des événements prestigieux 
dans la capitale.
 
Situé dans un environnement 
agréable et facilement accessible, 
FIFAMÈ offre un cadre spacieux, 
sécurisé et bien aménagé, par-
fait pour organiser des soirées en 
plein air, anniversaires, chill soi-
rées, retrouvailles entre amis, pe-
tits concerts, afterworks et bien 
plus encore. Avec une atmosphère 
détendue et une ambiance chaleu-
reuse, l’espace s’adapte aussi bien 
aux rassemblements festifs qu’aux 
moments de détente en famille ou 
entre collègues.
 
Que vous soyez un particulier, une 
association ou une entreprise, FI-
FAMÈ est l’endroit rêvé pour subli-
mer vos instants de convivialité à 
Porto-Novo.
 
Réservez dès maintenant et of-
frez-vous l’expérience FIFAMÈ !
 
- Localisation : Salle ELONA HOUSE, 
Porto-Novo
 
- Contacts: 0144904640 / 
0198904640
 
- Disponibilité : Tous les jours sur 
réservation

 
James Méryl ALLAGBE
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TROTTOIRS LIBÉRÉS ! INJEPS CÉLÈBRE LE VIVRE-ENSEMBLE
Réforme urbaine au Bénin Renforcement des liens au sein de la communauté éducative

La rigueur du gouvernement 
et de la Police Républicaine 
a transformé le visage des 

grandes villes du Bénin. Le dé-
guerpissement des trottoirs et 
abords de rues, parfois doulou-
reux pour les commerçants, re-
dessine peu à peu l’image d’une 
cité moderne et ordonnée.
 
La mesure de déguerpissement 
des trottoirs, initiée par le gouver-
nement et mise en œuvre par la 
Police Républicaine, est l’une des 
plus strictes jamais appliquées 
dans les grandes villes du Bénin. 
Face aux nombreuses occupa-
tions illégales et aux récidives, 
les autorités ont choisi la fermeté 
pour rétablir l’ordre public.
 
Désormais, rues et trottoirs 
offrent un visage plus clair, plus 
lisible et plus attractif. Marchan-
dises, étals et constructions anar-
chiques ont été retirés, permet-
tant une meilleure circulation et 
redonnant aux cités un aspect 
digne d’une capitale moderne.

À l’initiative d’un collectif d’ensei-
gnants d’EPS et de sport des dé-
partements de l’Ouémé et du Pla-

teau, l’Institut National de la Jeunesse, de 
l’Éducation Physique et Sportive (INJEPS) 
a vibré, ce jeudi 21 août 2025, au rythme 
d’une fête dédiée au vivre-ensemble.
 
L’INJEPS a servi de cadre à une journée 
exceptionnelle de convivialité et de frater-
nité. À l’appel du Collectif des enseignants 
d’EPS et de sport de l’Ouémé et du Pla-
teau, enseignants, collègues et amis se 
sont retrouvés pour célébrer les valeurs 
cardinales du vivre-ensemble.
 
Animations, danses, déclamations poé-
tiques et jeux divers ont marqué l’évé-
nement, transformant les espaces de 
l’institut en un lieu de joie et de partages. 
Au-delà des distractions, la rencontre a 
permis de renouer avec d’anciens compa-
gnons de route et de renforcer les liens au 
sein de la communauté éducative.

Si les commerçants et vendeurs af-
fectés digèrent difficilement cette 
mesure qui bouleverse leurs activi-
tés, certains finissent par reconnaître 
la nécessité de respecter les textes 
et de contribuer à l’embellissement 
urbain. L’amertume du moment 
pourrait laisser place, à terme, à de 
meilleures habitudes et à une organi-
sation plus harmonieuse.
 
Au-delà de la rigueur policière, c’est 
l’autorité de l’État qui s’affirme. Le 
gouvernement du Président Pa-
trice Talon veut en finir avec le dé-
sordre qui a longtemps terni l’image 
des villes béninoises. Ces réformes 
s’inscrivent dans une dynamique 
de modernisation et de bonne gou-
vernance, invitant chaque citoyen à 
devenir acteur d’une transformation 
collective.
 
Le défi est clair : faire des villes bé-
ninoises des espaces de vie ordon-
nés, sûrs et attractifs, à la hauteur 
des ambitions de développement du 
pays.

 
Godfroy MISSAHOGBE

Dans son allocution, le président du comité 
d’organisation a salué l’engagement et la 
détermination des enseignants, soulignant 
que cette initiative vise à faire de ce collectif 
un véritable creuset de confiance, d’amour 
et de solidarité.
 
La fête a également eu une dimension édu-
cative, grâce à une communication présen-
tée par la Docteure Sidonie Kiki Dhivoh sur 
le thème : « Alimentation diététique des 
personnes âgées ». Une intervention appré-
ciée qui a enrichi la réflexion collective.
 
La présence remarquée de l’inspecteur 
David H. Agbodjogbé, coordonnateur des 
circonscriptions d’inspection pédagogique 
de l’Ouémé, est venue rehausser l’éclat de 
la cérémonie. Une journée de fraternité et 
de partage qui restera dans les mémoires 
de l’INJEPS.

 
Youssouf AVOCEGAMOU

SAKÉTÉ, ENTRE MÉMOIRE ET MODERNITÉ
Patrimoine et identité

Cité historique du département du 
Plateau, Sakété est un territoire où 
se croisent traditions séculaires, 

révoltes mémorables et diversité cultu-
relle. Fondée par les descendants du roi 
Oba Otchoukpa, cette commune de plus 
de 115 000 habitants reste aujourd’hui 
un carrefour d’histoire, de spiritualité et 
de modernité.
 
Au cœur du département du Plateau, à 
une soixantaine de kilomètres de Coto-
nou, s’étend Sakété, une commune de 
700 km² riche en symboles. Fondée par 
les héritiers du roi Oba Otchoukpa par-
tis d’Oyo en pays yoruba, la cité tire son 
nom d’un épisode migratoire : « Takété », 
qui signifie en nago « se mettre à l’écart 
», déformé au fil du temps en « Sakété ».
 
Son histoire est intimement liée aux 
persécutions subies par ses fonda-
teurs et aux luttes contre l’expansion 
du royaume de Danxomè. Plus tard, en 
1905, Sakété s’illustra par une révolte 
sanglante contre l’administration co-
loniale française, après la profanation 
d’un sanctuaire. Ces affrontements mar-
quèrent durablement la mémoire col-
lective et renforcèrent l’identité insou-
mise des Nagos de la région.

Aujourd’hui, la commune est subdi-
visée en six arrondissements (Aguidi, 
Ita-Djèbou, Sakété I, Sakété II, Takon et 
Yoko) et compte 81 villages et quartiers, 
sous l’autorité du maire Nestor Idohou 
depuis 2020. La couronne royale, long-
temps vacante depuis 1894, a retrouvé 
son porteur en mai 2016 avec l’intronisa-
tion de Sa Majesté Oba Adé Kpadawalé, 
symbole du retour d’une tradition brisée.

Sakété est aussi une mosaïque ethnique : 
Nago et Yoruba (72,3 %), Fon et Goun (25,9 
%) et d’autres minorités comme Mina, Ibo et 
Adja, installées plus récemment. Si les cultes 
traditionnels notamment celui voué à la divi-
nité Oro restent vivaces, le christianisme et 
l’islam gagnent progressivement du terrain.
 
Fière de son patrimoine culturel, la com-
mune se distingue par ses danses rituelles 
et festives : Egungun, Guèlèdè, Akpala, Batta 
ou encore le fameux Bolodjo, popularisé par 
la chanteuse Zeynab, native de Sakété. Elle a 
également vu naître des figures marquantes 
comme Rafiatou Karimou, première femme 
ministre du Bénin, son frère Salimane Kari-
mou, ou encore le professeur François Abio-
la.
 
Sur le plan naturel, la ville bénéficie d’un cli-
mat subéquatorial alternant deux saisons 
pluvieuses et deux saisons sèches. Traver-
sée par la rivière Aguidi et d’autres cours 
d’eau, elle dispose de terres fertiles propices 
à l’agriculture et conserve une forêt classée 
d’une soixantaine d’hectares.
 
Sakété, longtemps terre de résistance et de 
traditions, se veut aujourd’hui une commune 
tournée vers l’avenir, où l’héritage ancestral 
cohabite avec les aspirations d’une popula-
tion jeune et dynamique.

 
Youssouf AVOCEGAMOU

DIALOGUE À HAUT RISQUE
Afrique du Sud – Entre promesses et désillusions

Lancé à Pretoria dans un 
climat de méfiance et 
de divisions, le Dialogue 

national sud-africain, censé 
poser les bases d’un nouveau 
pacte social, révèle déjà ses 
contradictions. Entre l’héri-
tage de la « nation arc-en-ciel 
» et les calculs politiques de 
l’ANC, l’avenir de ce processus 
reste incertain.
 
Au cœur d’une crise écono-
mique et sociale persistante, 
l’Afrique du Sud s’est enga-
gée, la semaine dernière, 
dans un Dialogue national 
d’un an, présenté comme une 
étape décisive pour refonder 
le contrat social et redonner 
souffle au Plan national de 
développement. Mais dès son 
ouverture, le processus a été 
plombé par des querelles po-
litiques, des retraits d’acteurs 
clés et un scepticisme crois-
sant quant à sa finalité.
 
Les critiques fusent déjà. 
Budget jugé disproportionné, 
manque de préparation, faible 
implication de la société civile 
: autant de reproches qui en-
tachent la crédibilité de l’ini-
tiative. La tension a culminé 
avec une passe d’armes pu-
blique entre le président Cyril 
Ramaphosa et son prédéces-
seur Thabo Mbeki, signe des 
fractures profondes au sein 
de l’élite politique. Plusieurs 
fondations historiques, ainsi 
que l’Alliance démocratique 
deuxième force du gouver-
nement d’union ont choisi de 
boycotter le processus, accu-
sant l’ANC de chercher avant 
tout à redorer son image à 
l’approche des élections.

Pendant ce temps, la réalité du terrain 
demeure implacable : stagnation du PIB 
par habitant depuis plus de dix ans, chô-
mage de masse, inégalités abyssales et 
perte d’attractivité internationale. La poli-
tique étrangère controversée de Pretoria, 
qui lui a valu des sanctions commerciales 
américaines, aggrave encore la situation.
 
Pourtant, les ambitions affichées du dia-
logue sont nobles : ranimer l’idéal de la 
« nation arc-en-ciel » et bâtir une straté-
gie de croissance inclusive. Mais l’ANC 
continue de s’appuyer sur des politiques 
identitaires héritées du passé, perçues 
par beaucoup comme sources de division 
plutôt que de cohésion.
 
La réussite du dialogue passe par une 
condition incontournable : élargir la par-
ticipation à toutes les forces vives socié-
té civile, syndicats, secteur privé et partis 
d’opposition. Une démarche collective, 
transparente et tournée vers l’avenir est 
indispensable. Sans cela, Pretoria court le 
risque d’un rendez-vous manqué, avec à la 
clé des années perdues dans une Afrique 
où les dynamiques de développement se 
déplacent rapidement.
 
L’enjeu est immense. Il ne s’agit pas seu-
lement de relancer la croissance, mais de 
réconcilier une nation encore prisonnière 
de ses fractures historiques. Seule une 
vision fédératrice, affranchie des calculs 
partisans, peut transformer ce dialogue 
fragile en véritable instrument de renais-
sance nationale.

 
Michel Sonon
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POBÈ, BASTION EN ÉVEIL
Union Progressiste le Renouveau en tournée

Après Kétou, la Haute Direc-
tion Politique de l’Union Pro-
gressiste le Renouveau a posé 

ses valises à Pobè le 18 août 2025. 
Conduite par le président Joseph Fi-
famin DJOGBÉNOU, la délégation a 
galvanisé militants et responsables de 
section autour d’un idéal d’unité et de 
mobilisation accrue.
 
La salle de conférence de l’hôtel Le Pa-
cha à Pobè a vibré, ce lundi 18 août, au 
rythme de la tournée de proximité en-
gagée par la Haute Direction Politique 
de l’Union Progressiste le Renouveau. 
Après Kétou, la délégation, conduite 
par le président Joseph Fifamin DJO-
GBÉNOU, a échangé avec les respon-
sables et militants de la section locale.
 
À ses côtés, figuraient le président de 
l’Assemblée nationale, Louis Gbèhou-
nou VLAVONOU, Dr David HOUINSA 
ainsi que plusieurs membres du Bu-
reau Politique. Ensemble, ils ont rap-
pelé les valeurs cardinales du parti : 
cohésion, unité et engagement col-
lectif.
 
Les responsables de Pobè, déjà forte-
ment mobilisés, ont réaffirmé leur dis-
ponibilité à renforcer l’implantation du 
Baobab auréolé de l’arc-en-ciel dans le 
Plateau. « Plus aucun doute, mais da-
vantage de certitude », ont-ils assuré, 
convaincus que Pobè demeure un fer 
de lance de la vitalité politique du parti. 
 
La rencontre s’est achevée sur une 
note d’optimisme : une section inspi-
rée, ragaillardie et déterminée à main-
tenir le cap pour faire rayonner l’Union 
Progressiste le Renouveau au-delà de 
ses frontières actuelles.

 

WASHINGTON DÉFIE LA CPI
Justice internationale sous pression

Les États-Unis ont sanctionné de nou-
veaux magistrats de la Cour pénale 
internationale, accusés de cibler leurs 

ressortissants et ceux d’Israël. Une décision 
qui provoque l’indignation en Europe et une 
vive dénonciation à La Haye.
 
Washington a franchi un nouveau cap dans 
sa confrontation avec la Cour pénale inter-
nationale (CPI). Mercredi, le secrétaire d’État 
Marco Rubio a annoncé des sanctions contre 
quatre magistrats, dont le juge français Ni-
colas Guillou et la juriste canadienne Kim-
berly Prost. Tous sont accusés d’avoir parti-
cipé à des enquêtes ou délivré des mandats 
visant des citoyens américains et israéliens, 
sans aval de leurs gouvernements.

Les mesures décrétées interdiction d’entrée aux États-
Unis, gel des avoirs et blocage des transactions financières 
s’ajoutent à celles déjà imposées en février et en juin der-
niers. Washington justifie cette escalade en qualifiant la CPI 
de « menace pour la sécurité nationale » et d’« arme judi-
ciaire » utilisée contre ses alliés.
 
En toile de fond, les investigations de la Cour portent no-
tamment sur les crimes présumés de soldats américains 
en Afghanistan, ainsi que sur les mandats d’arrêt délivrés 
contre le Premier ministre israélien Benyamin Netanyahu 
et son ancien ministre de la Défense, Yoav Gallant, dans le 
cadre de la guerre à Gaza.
 
Israël salue ces sanctions. Netanyahu a félicité Washington 
pour ce qu’il décrit comme une « riposte décisive » face à une 
campagne de « diffamation » contre son pays et son armée.

La réaction est tout autre à Paris. Le Quai d’Orsay a expri-
mé sa « consternation », appelant les États-Unis à revenir 
sur leur décision et réaffirmant son soutien aux magistrats 
visés. Pour la diplomatie française, ces sanctions sont une 
atteinte grave à l’indépendance de la justice internatio-
nale.
 
La CPI, elle, dénonce une attaque frontale contre son 
mandat et rappelle qu’elle agit au nom des 125 États par-
ties pour juger les crimes les plus graves. « Ces mesures 
sont un affront à l’ordre international fondé sur des règles 
et aux millions de victimes innocentes à travers le monde 
», a réagi l’institution dans un communiqué.

 
Michel SONON
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